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NOTE COMMUNE N° 33/2003 
 
 
 
 
O B J E T : Exonération de la taxe pour la protection de l’environnement des 

opérations d’exportation de produits qui y sont soumis 
 

 
 
 
 
La question posée a été de savoir si la taxe pour la protection de 

l’environnement instituée par les articles 58 et 59 de la loi n°2002-101 du 17 
décembre 2002 portant loi de finances pour l’année 2003 s’applique aux opérations 
d’exportation de produits qui y sont soumis. 

 
A cette question il a été répondu que dans le cadre de la préservation de 

l’environnement et dans le but de lutter contre la pollution due aux déchets des 
matières plastiques, d’une part et afin de mobiliser des ressources pour le 
financement du système public de reprise et de valorisation des déchets en 
plastiques (Eco-Lef) d’autre part, les articles 58 et 59 de la loi de finances pour 
l’année 2003 ont institué une taxe pour la protection de l’environnement au profit 
du fonds de dépollution. La taxe est due sur les produits importés ou fabriqués 
localement relevant des numéros 39-01 à 39-14 du tarif des droits de douane au 
taux de 2,5% sur la base : 

 
- du chiffre d’affaires hors taxe sur la valeur ajoutée réalisé par les fabricants 

des produits soumis en régime intérieur, 
- de la valeur en douane pour l’importation. 
 
Ainsi et tenant compte du fait que les produits exportés n’engendrent aucune 

pollution et donc aucun impact négatif sur l’environnement, il a été décidé : 
 



   
 
 

 2

- de ne pas soumettre les produits exportés par les fabricants des produits 
qui y sont soumis à la taxe pour la protection de l’environnement; 

 
- de faire bénéficier les non assujettis à la taxe pour la protection de 

l’environnement qui effectuent des opérations d’exportation des produits 
soumis, du régime suspensif de ladite taxe pour leurs acquisitions destinées 
à l’exportation auprès de fabricants soumis à la taxe et ce conformément 
aux conditions prévues au paragraphe II de l’article 11 du code de la taxe 
sur la valeur ajoutée. 
 
Il s’ensuit que les personnes susvisées doivent adresser au centre de 
contrôle des impôts de leur circonscription préalablement à l’acquisition de 
produits destinés à l’exportation, une demande pour bénéficier du régime 
suspensif.  Cette demande doit comporter l’engagement exprès de 
présenter à l’administration les pièces justificatives de la sortie des 
produits dans les vingt jours du mois suivant celui de l’exportation et à 
défaut d’acquitter dans la limite de ce délai la taxe suspendue. 
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